




















CONTRAT DE RESERVATION DE BERCEAUX CRES25166 
ENTRE : 

Ci-après désigné « Les Petits Chaperons Rouges » ou 

« LPCR » ET 

Ci-après désigné le « RESERVATAIRE » 

Ci-après désignées ensemble les « PARTIES » et individuellement une « PARTIE », 

APRES AVOIR PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Soutenir les familles, dans le cadre de la natalité au sein de la Ville, en leur apportant une solution de garde pour leurs 
enfants de 2,5 mois jusqu’à leur entrée à l’école maternelle est une politique menée par la Ville depuis  septembre 
2015.Considérant les besoins et demandes de mode de garde collectif identifiés sur son territoire, LE RESERVATAIRE 
a souhaité bénéficier, pour les enfants de ses habitants, de 22 berceaux aux conditions précisées dans le présent 
contrat. 

S’agissant de la seule structure sur la Ville de Kembs disposant d’un agrément à Prestation de Service Unique pris en 
compte dans le cadre du Contrat de Territoire Global dans lequel est engagé la Communauté d’Agglomération de Saint-
Louis pour le compte de la Ville de Kembs, notamment. 

Le groupe Les Petits Chaperons Rouges représente un réseau de plus de 2 000 structures d’accueil de jeunes enfants, 
composées de crèches ou micro-crèches, détenues en propre ou en délégation, ou gérées par des partenaires, situées 
sur le territoire national et international, au sein desquelles les entreprises, les professions libérales, les administrations 
d’Etat mais également les collectivités locales réservent des berceaux pour les enfants de leurs collaborateurs, agents 
ou administrés (ci-après le « Réseau Grandir »). 

Aussi, après avoir pris connaissance des conditions générales de vente de Les Petits Chaperons Rouges relatives à la 
réservation de berceaux, telles que reprises en annexe des présentes, puis échangé sur celles-ci et convenu des 
présentes conditions particulières complémentaires et/ou dérogatoires auxdites conditions générales, les Parties se sont 
réunies à l’effet de conclure le présent contrat (le « Contrat »). 

Les contacts des Parties sont, pour les besoins de l’exécution du Contrat, les suivants : 

Prénom nom Email Téléphone 

Contact service 
Familles 

Mathilde HORMANCEY m.hormancey@lpcr.fr 

Contact Commercial Victor PONCELET v.poncelet@lpcr.fr 03 61 26 12 54 

Contact 
Administration des 
ventes 

Narinder SINGH n.singh@lpcr.fr 01 85 63 56 86 

Le Réservataire : 
Prénom nom Email Téléphone 

Contact Inscriptions 
Anne CORTINOVIS 
Adjointe au Maire 

anne.cortinovis@kembs.alsace 03 89 48 37 08 

Contact Facturation Adrien SEILNACHT finances@kembs.alsace 03 89 31 31 73 

Adresse Facturation 5 rue de Saint Louis - 68680 KEMBS 

La VILLE DE KEMBS, 
dont les locaux sont situés 5 RUE SAINT LOUIS 68680 KEMBS, représentée par ROUDAIRE Joël, Maire, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal du 1er septembre 2025, aux fins des présentes. 

LPCR GROUPE, pour la marque Les Petits Chaperons Rouges by Grandir, au capital de 220116678 €, dont le siège 
social est situé Immeuble Stories, 7 rue Touzet Gaillard, 93400 SAINT OUEN, immatriculée au RCS de BOBIGNY sous le 
n° 528570229, représentée par Karine BERTRAND, Directrice Générale Déléguée, dûment habilitée aux fins des présentes. 
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CE SUR QUOI, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – CONDITIONS PARTICULIERES 

1.1. Documentation contractuelle 

Les conditions de mise à disposition de berceaux sont régies par la documentation contractuelle suivante, classée par 
ordre décroissant d’application : 

• Les présentes conditions particulières, en ce compris le préambule ci-dessus

• Les annexes, sans ordre de priorité entre elles sauf stipulation expresse contraire, à savoir : 

➢ Annexe 1 : Conditions générales de vente relatives à la réservation de berceaux (les « CGV »), dont

le RESERVATAIRE déclare et reconnaît (i) avoir pris pleinement connaissance, (ii) avoir pu poser

toutes questions y afférentes et (iii) en discuter des termes
➢ Annexe 2 : Description des traitements de données personnelles et mesures de sécurité
➢ Annexe 3 : Annexe RGPD - Accord de coresponsabilité

En cas de contradiction entre une ou plusieurs stipulations figurant dans l’un quelconque des documents ci-dessus, les 
dispositions du document de rang supérieur prévaudront. 

En cas de pluralité de versions d’un même document, seule la dernière version en date, approuvée formellement par les 
Parties, par signature d’un avenant, aura valeur contractuelle. 

1.2. Définitions 

Dans le cadre du Contrat, en ce compris le préambule ci-dessus et les annexes, les Parties conviennent que les termes 
et expressions commençant par une majuscule, qu’ils soient employés au singulier ou au pluriel selon le contexte de leur 
emploi, auront la signification telle que définie aux termes des présentes, et notamment : 

« Bénéficiaires » : Désigne le ou les parent(s) bénéficiaire(s) d’un berceau réservé par le RESERVATAIRE 
en vertu du 

Contrat. 

« Berceau » : Désigne une place à temps plein ou à temps partiel au sein d’une Crèche. 

« CGV » : Désigne les conditions générales de vente de Les Petits Chaperons Rouges relatives à la 

réservation de berceaux, telles que reprises en Annexe 1. 

« Contrat » : Désigne le présent contrat, composé des présentes conditions particulières, de son 

préambule et de ses annexes. 

« Crèches » : A le sens qui lui est donné dans les CGV. 

« Réseau Grandir » 
: 

A le sens qui lui est donné au préambule du Contrat. 

1.3. Objet 

Le Contrat a pour objet de préciser les termes et conditions de la réservation de Berceaux par le RESERVATAIRE au sein 
du Réseau Grandir et de leur mise à disposition par Les Petits Chaperons Rouges. Il se distingue du contrat d’accueil 
qui sera signé entre le gestionnaire de la crèche, qui accueillera les enfants, et les Bénéficiaires. 

En vertu du Contrat, Les Petits Chaperons Rouges s’engagent à mettre à la disposition du RESERVATAIRE le nombre 
de Berceaux réservés par les présentes, selon les besoins des Bénéficiaires. Le RESERVATAIRE s’engage de son côté 
à (i) transmettre, dans les meilleurs délais, le Contrat à ses services internes compétents pour les besoins de son 
exécution selon ses termes et conditions, (ii) maintenir, dans les conditions contractuelles, le nombre de Berceaux 
convenus avec Les Petits Chaperons Rouges et (iv) optimiser l’occupation des Berceaux notamment en anticipant et en 
remplaçant rapidement les enfants partants des Bénéficiaires. 

Les Parties sont convenues et reconnaissent que : 
- la disparition du présent Contrat, pour quelque cause que ce soit, entraînera de plein droit la résiliation des

éventuels contrats d’accueil des enfants des Bénéficiaires
- la résiliation des contrats d’accueil des enfants des Bénéficiaires, non consécutivement à la résiliation du

présent Contrat, sera, au contraire, sans effet sur le Contrat, lequel se poursuivra selon les termes et conditions
définis aux présentes

- en cas d’inoccupation des Berceaux réservés en application du présent Contrat et l’absence de contrats d’accueil
en cours relativement à ces Berceaux donneront lieu à une information de la part de LPCR à la Ville de Kembs
afin de redéfinir le besoin le cas échéant et d’établir un avenant.

1.4. Durée et dates du Contrat 

Le Contrat est conclu pour une durée prenant effet le 15/09/2025 pour se terminer le 14/09/2028. 

http://www.lpcr.fr/
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https://fr.linkedin.com/company/les-petits-chaperons-rouges


 

Les Parties se rapprocheront 9 mois avant l’échéance pour décider du renouvellement du Contrat. 
 
 
 

1.5. Nombre de Berceaux 

 
Le Contrat porte sur la réservation de : 22 berceaux dans la crèche située 8 allée des Marronniers à 68680 KEMBS 

 
Toute modification du nombre de Berceaux en cours d’exécution du Contrat, à la hausse ou à la baisse, doit faire l’objet 
d’un accord entre les Parties, formalisé au moyen d’un avenant au Contrat. 

 
1.6. Date de début de facturation 

La date de début de facturation est fixée comme suit : 15/09/2025 
 

1.7. Services associés 

Les Petits Chaperons Rouges pourront être amenés à consentir au Réservataire les services associés suivants : 
 

X Accueil occasionnel offert 

X Accueil d’urgence offert 

X Mise en place plateforme digitale Grandir offert 

 
1.8. Prix de réservation des Berceaux 

 
Le prix unitaire par Berceau réservé, hors frais de dossier, est le suivant à la date de signature du 

Contrat : Prix de réservation annuelle 2025 : 10 425 euros par Berceau. 

 
A titre commercial, le RESERVATAIRE est exonéré des frais de dossier. 
 
La TVA n’étant à ce jour pas applicable, les prix susvisés s’entendent, à date, net de TVA. Si la TVA venait en revanche à 
s’appliquer au Contrat, LPCR se rapprochera du RESERVATAIRE afin de convenir de la suite donnée au contrat. 

 
1.9 L’ajustement du prix de la réservation 

Le prix de réservation par Berceau sera ajusté de plein droit à chaque date anniversaire d’une hausse de 1,2%.  
 

1.10 Modalités de paiement 
 
Le présent contrat sera facturé trimestriellement à terme échu en déduisant le montant versé par la CAF dans le cadre de la 
CTG. Le paiement est effectué par mandat administratif. La facture sera déposé via la plateforme Chorus Pro. LPCR 
communiquera le RIB à la ville en cas modifications. 
 
Délai global de paiement 
Les sommes dues au titulaire seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes 
de paiement.  
 
Intérêts moratoires  
Le défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au 
bénéfice du titulaire, dans les conditions prévues aux articles R.2192-31 à R.2192-36 du Code de la Commande Publique.  

 
1.11 Autres conditions particulières 

Le prix du berceau est porté à 10 425 € le berceau en 2025 soit une augmentation de 1,2 % par rapport à la période 
antérieure. Le montant versé à la société LCPR sera minoré du montant versé par la CAF dans le cadre de la CTG à 
savoir à titre indicatif pour 2025, 2 863,17 € par berceau. 
 
ARTICLE 2 – DECLARATIONS DES PARTIES 

 
Chacune des Parties déclare et garantit à l’autre Partie : 

- être régulièrement constituée et exister valablement conformément aux lois et règlements en vigueur, 
- avoir le pouvoir et la capacité de conclure le présent Contrat et exécuter les obligations qui en résultent, 
- avoir négocié de bonne foi le Contrat et avoir disposé du temps nécessaire à cet effet, 

- que la signature du Contrat et l’exécution des obligations qui en résultent ont été valablement soumis et 
autorisés par les organes compétents à savoir le Contrôle de légalité auquel est soumis la Ville dont le délai 
d’examen est de deux mois après transmission de la délibération du Conseil municipal et du présent contrat. 
En cas de recours du Contrôle de légalité le contrat peut être entaché de nullité 
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ARTICLE 3 – INTEGRALITE DE L’ACCORD 
 

Le Contrat exprime l’intégralité de l’accord entre les Parties quant à son objet. Le Contrat ne pourra être modifié que par un 
avenant écrit, signé par les représentants habilités des Parties. 

 
Toutes les stipulations des CGV non modifiées par les stipulations des présentes demeurent pleinement applicables et 
en vigueur, sans novation d’aucune sorte.  

ARTICLE 4 – RENONCIATION 
 

La renonciation effectuée par l’une des Parties au bénéfice de l’une quelconque des clauses du Contrat ne prendra 
effet que si elle a été effectuée par écrit et devra être interprétée restrictivement. 

 
Aucune renonciation à l’une quelconque des clauses du Contrat ne sera réputée constituer une renonciation à l’une 
quelconque de ses autres clauses, quel que soit le degré de similitude entre la clause à laquelle il aura été renoncé et 
toute autre clause du Contrat. 
 
 
Fait à Saint-Ouen en deux (2) exemplaires originaux, 

SIGNATURES : 

Le : 
Pour LPCR 

Karine BERTRAND, Directrice Générale Déléguée 

Le : 
Pour la VILLE DE KEMBS, 

Joël ROUDAIRE, Maire 

http://www.lpcr.fr/
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ANNEXE 1 
 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE RELATIVES A LA RESERVATION DE BERCEAUX 

Le groupe Les Petits Chaperons Rouges by Grandir (« LPCR ») a le plaisir de vous compter parmi ses clients et d’accueillir vos 
enfants, âgés de 2,5 mois à 5 ans révolus, dans son réseau de crèches multi-accueil en propre et en délégation, ou dans son réseau 
de crèches partenaires, ou dans son réseau de micro-crèches, établis sur l’ensemble du territoire national (les 
« Crèches »). 

Art. 1. OBJET – APPLICATION - DUREE 
1.1. Objet 
Les présentes conditions générales de vente (« CGV ») définissent les droits et obligations des Parties dans le cadre de la réservation 
de Berceaux dans l’une des Crèches. 
Le RESERVATAIRE reconnait, en signant, avoir pris connaissance des présentes CGV, pu échanger dessus et les avoir acceptées. 

1.2. Application et durée 
Les CGV sont de plein droit applicables aux contrats de réservation de Berceaux conclus avec l’une des filiales de LPCR au sens de 
l’article L. 233-3 du Code de Commerce. Le Contrat est conclu pour une durée ferme, déterminée dans les conditions particulières. 

Art. 2. OBLIGATIONS DES PARTIES 
2.1. Obligations de LPCR 
2.1.1  La réservation des Berceaux 
La réservation de Berceaux intervient une fois la signature du Contrat par les Parties. L’accueil des enfants est organisé dans le cadre 
d’un projet pédagogique mis en œuvre par le gestionnaire de la Crèche et est assuré en conformité avec le règlement de 
fonctionnement de la Crèche. Le gestionnaire de la Crèche met en place un service d’accueil associant un accueil régulier, un accueil 
occasionnel et d’urgence, aussi souvent que les disponibilités dans les sections le permettront, compte tenu des taux d’encadrement 
imposés par la réglementation en vigueur. Cet accueil pourra comprendre d’éventuels services associés, proposés par LPCR. 
 
2.1.2  Les modalités d’accueil en crèche 

• L’attribution des Berceaux 

Pour bénéficier de l’accès à un Berceau réservé, les administrés de Kembs devront s’inscrire en ligne sur le site internet de LPCR 
www.lpcr.fr, en choisissant un accueil régulier ou occasionnel. Sur cette base, LPCR déterminera suivant les critères d’attribution 
décrits ci-après, et selon les disponibilités des sections des Crèches, les bénéficiaires des Berceaux en accueil régulier et occasionnel, 
en faisant en sorte que les Berceaux soient répartis +/- également entre les sections. Les critères d’attribution des Berceaux sont les 
suivants : 
 

• Le rythme d’accueil en crèche 

Les modalités d’accueil des enfants, notamment les horaires et jours d’ouverture de la Crèche, ainsi que tous les éléments et 
informations nécessaires à l’accueil des enfants, sont précisés dans le règlement de fonctionnement de la Crèche, signé par les 
parents. Le contrat d’accueil précise notamment le type d’accueil et le type de planning correspondant aux besoins de la famille et à 
la disponibilité de la Crèche. Le besoin d’accueil peut être régulier, occasionnel ou d’urgence : 
a. Accueil régulier : 
Les parents s’engagent à confier leur enfant à la crèche à des jours et horaires définis à l’avance, pour la durée du contrat d’accueil, 
selon les besoins identifiés avec le service inscription. Cet accueil peut être à temps plein ou à temps partiel. Il fait l’objet d’un contrat 
d’accueil spécifique pour chaque enfant entre les parents et la société gestionnaire de la Crèche, contrat devant être signé avant 
l’entrée en crèche. 
b. Accueil occasionnel et d’urgence : 
Il permet de répondre à d’autres familles ayant des besoins imprévus, ponctuels ou irréguliers. 
 
2.1.3  Suivi du Contrat 
Afin de permettre une utilisation optimale des Berceaux, LPCR peut faire connaître au contact désigné par le RESERVATAIRE la liste 
des Bénéficiaires, ceux sur liste d’attente et tout départ de Bénéficiaires. LPCR informera également le RESERVATAIRE en cas 
d’exclusion d’un Bénéficiaire suite au non-respect des conditions du contrat d’accueil et/ou du règlement de fonctionnement de la 
Crèche (le RESERVATAIRE reconnaissant que l’exclusion relève de l’unique décision du gestionnaire et n’engage pas sa 
responsabilité sous réserve qu’elle soit justifiée). 
Ces informations, strictement confidentielles et pour un usage interne au RESERVATAIRE, ne peuvent être communiqués aux tiers. 

2.2. Obligations du RESERVATAIRE 
Le RESERVATAIRE s’engage à réserver pendant toute la durée du Contrat le nombre de Berceaux convenus avec LPCR.  
 

Art. 3. RESPONSABILITES ET ASSURANCES 
Les crèches (multi-accueil ou micro-crèche) en propre et en délégation bénéficient des autorisations administratives nécessaires, 
notamment l’agrément de la PMI, conformément à la réglementation applicable en vigueur. LPCR a souscrit auprès de compagnies 
d’assurance notoires une police d'assurance responsabilité civile couvrant les dommages subis par les enfants pendant toute la durée 
de leur accueil et une police d’assurances multirisques locaux. Pour les crèches partenaires, LPCR veille au préalable qu’elles 
disposent des autorisations administratives et des assurances nécessaires à l’accueil de jeunes enfants et qu’elles appliquent la 
réglementation en vigueur (notamment vis-à-vis des CAF et des services de PMI). 
Pour les crèches partenaires, l’accueil des enfants est sous l’entière et unique responsabilité du gestionnaire concerné. 
LPCR est responsable des dommages directs subis par le RESERVATAIRE, résultant d’un manquement aux obligations lui incombant 
conformément au Contrat. LPCR n’est pas responsable des dommages immatériels et/ou indirects subis par le RESERVATAIRE. En 
tout état de cause, la responsabilité de LPCR pour tout manquement au Contrat est limitée, par année contractuelle, tous préjudices 
et dommages confondus, au montant total des factures de réservation de Berceaux, décrites à l’Article 3.4 des CGV, effectivement 
réglées par le RESERVATAIRE, lors des six (6) mois précédant le fait générateur de la mise en cause de sa responsabilité. Aucune 
stipulation du Contrat ne peut être interprétée comme étant une exclusion ou une limitation de la responsabilité de l’une des Parties 
en cas de dommages corporels, faute lourde ou dolosive. 
 

Art. 4. CONSEQUENCES DE LA RESILIATION DU CONTRAT SUR LES CONTRATS D’ACCUEIL DES ADMINISTRES 
KEMBSOIS 
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Même si le Contrat ne crée d’obligations qu’entre LPCR et le RESERVATAIRE, ce dernier reconnaît et accepte que le Contrat s’intègre 
dans un ensemble contractuel plus large dans la mesure où il implique pour LPCR la conclusion postérieure de contrats pour l’éventuel 
accueil des enfants des Bénéficiaires. Le RESERVATAIRE reconnaît donc que l’exécution du Contrat constitue pour LPCR une 
condition déterminante de son consentement à conclure et maintenir en vigueur les contrats nécessaires audit accueil. 
En conséquence, la fin du Contrat, pour quelque cause que ce soit, emportera de plein droit, avec effet immédiat, sans indemnité 
de quelque sorte que ce soit, la résiliation de l’ensemble des contrats d’accueil des enfants des Bénéficiaires. 
 

Art. 5. CHANGEMENT DE CIRCONSTANCES – FORCE MAJEURE 
En cas de changement de circonstance imprévisible lors de la conclusion du Contrat ou en cas de force majeure, les Parties 
s’engagent à se rencontrer et ce, afin de négocier une révision du Contrat. 

Art. 6. CONFIDENTIALITE ET NON-DÉNIGREMENT 
Toutes les informations échangées dans le cadre de l‘exécution du Contrat sont considérées comme confidentielles, qu’elles portent 
ou non la mention « confidentiel ». Les Parties s’interdisent de les divulguer à tout tiers, directement ou indirectement, sous quelque 
forme que ce soit, pendant le Contrat et pendant les cinq années suivant la fin du Contrat, à moins que leur divulgation (i) n’intervienne 
pour les besoins de l’exécution des présentes à l’effet de faire valoir leurs droits au titre du Contrat, (ii) soit exigée à raison d’une 
obligation légale ou d’une injonction administrative ou judiciaire. Elles s'engagent également à faire respecter cette obligation par tous 
les membres de leur personnel concerné, dont elles se portent fort. 
Chaque Partie s’engage également à ne pas tenir de propos de nature à porter atteinte ou à jeter le discrédit sur l’autre Partie, ses 
activités, sa direction ou son personnel et s’interdit tout propos pouvant être interprété comme un dénigrement et pouvant porter 
atteinte à l’image et à la réputation de l’autre Partie, de quelque manière que ce soit. 

Art. 7. PROPRIETE INTELLECTUELLE ET COMMUNICATION 
Le Contrat ne confère aux Parties aucun droit total ou partiel, de quelque nature que ce soit, sur les noms, logos, marques, et de façon 
générale, sur tout droit de propriété intellectuelle appartenant à l’autre Partie, ou l’une quelconque de ses sociétés affiliées ou 
apparentées, notamment aucun droit de les utiliser, sans autorisation préalable, de quelque manière que ce soit. 
Par exception à ce qui précède, les Parties s’autorisent mutuellement à utiliser le nom de l’autre Partie à titre de références aux fins de 
leur propre promotion commerciale, sous réserve de validation préalable par la Partie concernée. Etant entendu entre les Parties que 
si, dans les dix (10) jours suivant la présentation par écrit du support promotionnel et de son contenu, lequel doit être conforme aux 
obligations de confidentialité de l’article 11 des CGV, la Partie concernée n’a pas communiqué son désaccord par écrit, la proposition 
sera considérée comme approuvée. Pour LPCR, le projet de support devra être adressé par courriel à son Service Communication 
(communication@lpcr.fr). 
 
Art. 8. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
Dans le cadre de l’exécution du Contrat, les Parties sont amenées à effectuer des traitements portant sur des données à carac tère 
personnel des collaborateurs du RESERVATAIRE et, le cas échéant, de leur(s) enfant(s) (les « Personnes Concernées »). Aussi, 
elles s’engagent à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère personnel et en particulier au 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données entré en vigueur le 28 mai 2018 (le « 
RGPD ») et à la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés dans sa version en vigueur. 
L’Annexe 3 du Contrat décrit les traitements de données à caractère personnel réalisés par LPCR dans le cadre de l’exécution du 
Contrat. Le RESERVATAIRE peut être amené à collecter, utiliser, transférer, conserver ou effectuer tout autre traitement des données 
à caractère personnel appartenant aux employés de LPCR pour gérer la relation avec LPCR dans le cadre du Contrat. Les employés 
de LPCR pourront exercer leur droit d’accès, de rectification, d’effacement des données à caractère personnel les concernant, et 
d’opposition pour motif légitime au traitement de ces données selon les modalités communiquées par le Client à LPCR au plus tard 
à la date de signature du Contrat. Avec l’évolution de la réglementation applicable, les employés de LPCR seront informés en temps 
utiles du droit à la portabilité des données à caractère personnel les concernant et de leur droit d’introduire une réclamation auprès 
de l’autorité de contrôle compétente. 
Les Parties garantissent la sécurité, la confidentialité et l’intégrité des données recueillies et traitées pour l’exécution du présent 
Contrat. Les Parties s’interdisent, pendant toute la durée du Contrat et à son expiration, d’utiliser lesdites données autrement que 
pour les besoins de son exécution et s’engagent à ne pas faire de détournement de finalité. 
En fonction du traitement de données mis en œuvre, les Parties ne vont pas traiter les données à caractère personnel des Personnes 
Concernées sous la même qualification. 
Lorsque les Parties traitent les données à caractère personnel des Personnes Concernées aux fins de présélection des familles en 
vue de l’octroi d’une ou plusieurs places en crèche, elles agissent en qualité de responsables conjoints du traitement car elles 
déterminent conjointement les finalités et les moyens de ce traitement. Conformément aux dispositions de l’article 26 du RGPD, les 
Parties ont conclu l’accord de coresponsabilité, figurant en Annexe 4 du Contrat, lequel définit leurs obligations respectives aux fins 
d’assurer le respect de la réglementation en matière de protection des données. Pour tous les autres traitements de données à 
caractère personnel réalisés dans le cadre du Contrat, les Parties agissent en qualité de responsable de traitement indépendant et 
sont pleinement responsables du respect de la réglementation applicable. 
Le RÉSERVATAIRE reconnaît et accepte que LPCR puisse confier certaines prestations accessoires à la réservation de berceaux à 

des tiers. Dans ce cadre, LPCR veille à ce que ces tiers respectent la réglementation en vigueur et mettent en œuvre des mesures 

techniques et organisationnelles appropriées garantissant la protection des données personnelles  

Sauf obligation légale ou réglementation particulière, chaque Partie s’engage à détruire toutes les données à caractère personnel de 

l’autre Partie et toutes leurs copies dans un délai de trois (3) mois à compter de la date de fin du Contrat. 

  
Art. 9. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
9.1 Conformité et Ethique 
LPCR prend au sérieux ses responsabilités en matière de conformité aux lois et d'éthique, et s'efforce de travailler exclusivement avec 
des tiers qui partagent ses exigences en termes de comportement éthique. Le RESERVATAIRE déclare et reconnaît partager ces 
exigences. 
Chaque Partie s’engage à respecter les lois et/ou réglementations nationales et/ou européennes et/ou internationales applicables en 
matière de conformité et de transparence, en particulier celles applicables en matière de corruption, de trafic d’influence, et de toute 
autre infraction assimilée ou connexe. 
Chaque Partie s'abstient d’offrir, de promettre ou de donner, tout avantage pécuniaire ou autre, que ce soit directement ou par 
personnes interposées, à un représentant de l’autre Partie afin d’obtenir que celui-ci agisse ou s'abstienne d'agir dans le cadre de 
l'exercice de ses fonctions, en vue d'obtenir ou conserver un avantage indu. 
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Chaque Partie s’engage à informer l’autre sans délai de tout fait de fraude, de corruption ou de trafic d’influence en lien avec les 
présentes, dont elle aurait connaissance. 
 
Chaque Partie déclare ne pas avoir fait l'objet : (i) d'une condamnation prononcée depuis moins de cinq (5) ans pour des actes de 
corruption, de trafic d’influence ou de toute autre infraction assimilée ou connexe ; (ii) d’aucune procédure d’enquête, administrative 
ou judiciaire, portant sur des faits susceptibles d’être qualifiés de corruption, de trafic d’influence ou de toute autre infraction assimilée 
ou connexe. 
Chaque Partie déclare être attentif à la qualité des relations humaines au sein de ses équipes de travail, sensibiliser son personnel sur 
les valeurs éthiques et déontologiques, ne réaliser aucun achat de matière première ou de biens qui pourraient avoir pour origine, soit 
le travail des enfants, soit l’usage inconsidéré d’une ressource naturelle à protéger. 
Chaque Partie pourra résilier le Contrat de plein droit aux torts de l’autre en cas de manquement par cette dernière à ces normes et 
réglementations dans le cadre de l’exécution du Contrat. 

9.2 Cession 
Le Contrat ainsi que les droits et obligations qui en résultent pourront être librement transférés par l’une ou l’autre Partie dans le cadre 
d’une opération interne à son groupe (notamment en cas de fusion, scission, apport, réorganisation ou transfert au profit d’une société 
affiliée), sous réserve d’en informer l’autre Partie et de transmettre l’engagement écrit du successeur à respecter les obligations du 
présent Contrat. 
 
Toute autre cession ou transfert au profit d’un tiers extérieur au groupe de la Partie concernée sera soumis à l’accord préalable et 
écrit de l’autre Partie. 

 9.3  Election de domicile 
Les Parties font élection de domicile en leurs sièges sociaux respectifs, comme mentionné au Contrat. En cas de changement, elles 
s’engagent à le notifier à l’autre Partie. 
 
9.4 Notifications 
Toutes notifications au titre de l’exécution du Contrat seront faites soit par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR), soit 
par mail confirmé par l’envoi d’une LRAR, aux adresses de la partie destinataire, telles que mentionnées au Contrat ou à toute autre 
adresse notifiée dans les mêmes conditions (à savoir : soit LRAR, soit email confirmé par l’envoi d’une LRAR). La date de réception 
de ces notifications sera : (i) en cas d’envoi par LRAR (non précédée d’un envoi par email), la date de première présentation de la 
LRAR (le cachet de la poste faisant foi) ; (ii) en cas d’envoi par email confirmé par LRAR, la date de notification de remise de l’email. 
 
9.5 Autonomie des stipulations contractuelles 
Dans l’éventualité où l’une quelconque des stipulations du Contrat serait déclarée nulle ou sans effet de quelque façon que ce soit et 
pour quelque motif que ce soit, les Parties s’engagent à se concerter pour remédier à la cause de nullité constatée, de sorte que, sauf 
impossibilité, le présent Contrat poursuive ses effets sans discontinuité et dans le respect de l’équilibre de cette convention. 
 
9.6 Droit applicable et compétence juridictionnelle 
Le présent Contrat est régi par la loi française. Pour tout litige auquel le Contrat pourrait donner lieu, les Parties chercheront de 
bonne foi à régler préalablement leur différend à l’amiable, sauf cas d’urgence. En cas d’échec des discussions dans un délai de 
trente (30) jours, et/ou d’urgence, la partie la plus diligente pourra saisir le Tribunal administratif de Strasbourg.  

http://www.lpcr.fr/
https://twitter.com/Creches_LPCR?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.instagram.com/creches_lpcr/?hl=fr
https://www.facebook.com/lespetitschaperonsrouges/?fref=ts
https://www.youtube.com/channel/UCLHHC4IUYJ-CoCoXhwF7lvQ
https://fr.linkedin.com/company/les-petits-chaperons-rouges


 

 

 
ANNEXE 2 

 
DESCRIPTION DES TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL REALISES PAR LPCR 

 

 
Sauf précision expresse contraire figurant dans la présente annexe, les termes « Autorité de Contrôle », « Données à 
Caractère Personnel », « Responsable(s) du Traitement », « Sous-Traitant », « Traitement » et « Violation de Données 
à Caractère Personnel » auront les définitions prévues par l’article 4 du RGPD. Tout autre terme dont la première lettre 
est en majuscule au sein de la présente annexe, et qui n’y est pas expressément défini, aura la même signification que 
celle attribuée aux termes du Contrat, qu’il soit utilisé au singulier ou au pluriel. 
Dans le cadre de l’exécution du Contrat, LPCR est amené à traiter des Données à Caractère Personnel. En fonction du 
traitement de données mis en œuvre, LPCR ne va pas traiter les Données à Caractère Personnel des Personnes 
Concernées sous la même qualification : 
 

- Phase 1. Lorsque les Données à Caractère Personnel des Personnes Concernées sont traitées aux fins de présélection 

des familles en vue de l’octroi d’une ou plusieurs places en crèche, LPCR et le RESERVATAIRE agissent en qualité de 

responsables conjoints du Traitement car ils déterminent conjointement les finalités et les moyens de ce Traitement. 

Conformément aux dispositions de l’article 26 du RGPD, LPCR et le RESERVATAIRE concluent un accord de 

coresponsabilité (figurant en annexe 3 du Contrat), lequel définit leurs obligations respectives aux fins d’assurer le 

respect de la réglementation en matière de protection des données. 

 
Le RESERVATAIRE et LPCR se sont engagés à définir de manière transparente leurs obligations respectives aux fins 

d’assurer le respect des exigences relatives au RGPD. A ce titre, les traitements réalisés par les Parties dans le cadre 

de la présélection des familles en tant que coresponsables de traitement, sont les suivants : 

 

• Définition des finalités du traitement : 

 

- Suivi des demandes de préinscription en ligne des administrés du RESERVATAIRE 

 

- Attribution des places aux administrés sélectionnés du RESERVATAIRE 

 

- Finalisation de la préinscription en crèche 

 

- Répondre aux besoins et demandes des administrés du RESERVATAIRE sur la préinscription en crèche 

 

• Définition des données collectées et gestion de la minimisation des données : 

 

- Définition des critères d’éligibilité et d’attribution des Berceaux 

 

- Établissement et validation de la liste définitive des Bénéficiaires des Berceaux 

 
• Définition des modalités de collecte des données : 

 
Code d’accès généré par LPCR et transmis par le RESERVATAIRE à ses salariés permettant l’accès au formulaire de 
préinscription 

 
Transmission et échanges de la liste des administrés présélectionnés du RESERVATAIRE en vue de la validation de la 

liste définitive des Bénéficiaires et de l’attribution des places, via un moyen de communication sécurisé défini entre les 

Parties. 

 
 

- Phase 2. Pour tous les autres Traitements de Données à Caractère Personnel réalisés dans le cadre du Contrat, LPCR 

et le RESERVATAIRE agissent en qualité de responsable de traitement indépendant et sont pleinement responsables 

du respect de la réglementation applicable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

1. Traitement des Données à Caractère Personnel 

Personnes 
Concernées 

Base légale du 
Traitement 

Types de Données à 
Caractère Personnel 

collectées 

Nature du 
Traitement 

Finalités du 
Traitement 

Destinataire des à 
Caractère Personnel 

Durée de 
conservation 

 
Familles 
préinscrites 
sur le site 
internet LPCR 

Exécution d'un 
contrat ou de 
mesures 
précontractuelle
s Respect de la 
réglementation 

Données relatives aux 
représentant légaux 
(parents ou autre 
selon situation de 
l’enfant à accueillir) : 

☒ Données 

d’identification 

☒ Nom et prénom 

☒ Numéro de 

téléphone 

☒ Adresse 

électronique 

☒ Adresse postale 

personnelle 

☒ Données relatives à 

la situation financière 
et économique 

☒ Données relatives à 

la vie personnelle 

☒ Situation maritale 

☒ Données relatives à 

la composition de la 
famille 

☒ Données relatives à 

la vie professionnelle 

 
Données relatives à 
l’enfant pour le compte 
duquel le Parent 
représentant légal 
intervient (enfant) : 

☒ Données 

d’identification 

☒ Nom et prénom  

☒ Date de naissance 

ou date du terme 

☒ Adresse 

(localisation) 

☒ Données relatives à 

la santé : handicap, 
PAI, vaccins 
☒ Données relatives à 

la présence en crèche 

☒ Collecte 

☒ 

Enregistrem
ent 

☒ 

Organisatio
n 

☒ 

Conservatio
n 

☒ 

Modification 

☒ 

Consultation 

☒ Analyse 

☒ 

Communicat
ion par 
transmission 
: le 
RESERVAT
AIRE et 
potentiels 
sous-
traitants des 
Parties 

☒ 

Effacement 

Exécution du 

Contrat 

Respect des 

obligations 

légales et 

réglementaires 

Gérer et suivre 

les pré-

inscriptions et 

inscriptions 

des enfants 

Assurer 

l’accueil des 

enfants 

Gérer la 

facturation et 

recouvrer les 

sommes dues 

Réaliser des 

enquêtes de 

satisfaction 

Communicatio

ns 

commerciales 

et marketing 

dès lors que le 

consentement 

préalable a été 

donné avec 

possibilité de 

revenir à tout 

moment sur 

ce 

consentement 

Services internes de LPCR 

concernés par les finalités du 

Traitement (tels que : inscription, 

opération, facturation, 

recouvrement, juridique) 

Services externes : CAF, PMI, 

Réservataire, Juridictions et 

autorités chargées de l’application 

des lois, régulateurs, autorités 

gouvernementales, et avec d’autres 

parties lorsque cela est 

raisonnablement nécessaire pour 

l’exercice ou la défense d’un droit 

en justice, ou pour des finalités de 

règlement extrajudiciaire de 

différends 

Et les sous-traitants missionnés par 

LPCR pour assurer la bonne 

exécution du Contrat et/ou du 

contrat d’accueil en crèche 

 Durée de 

conservation 

des Données 

des familles 

sélectionnées : 

durée de 

l’accueil + 

5ans, sauf 

obligation 

légale ou 

règlementaire 

particulière 

 

 

Durée de 

conservation 

des données 

des familles 

non 

sélectionnées 

et/ou en liste 

d’attente : 3 

ans à compter 

de la 

préinscription 

sur le site, sauf 

obligation 

légale ou 

règlementaire 

particulière 



 

 

 

2. Modalités de recueil de consentement des Personnes Concernées 

• Concernant la phase de préinscription : 

• Formulaire de pré-inscription sur le site Les Petits Chaperons Rouges (étant précisé que Les Petits Chaperons Rouges 
reste pleinement responsable de son site internet) 

• Contrat d’accueil signé par les Bénéficiaires 

 
• Concernant la conclusion du Contrat : 

• Contrat, Règlement de Fonctionnement et autorisations annexes 

 

3. Mesures pour garantir la sécurité des données personnelles 

• Mesures de sécurité techniques : 

• Chiffrement des mots de passe dans les applications (en MDS) 

• Chiffrement des connexions aux applications https (pour portails externes) 

• Contrôle des accès logiques des utilisateurs (pour les portails) ; pour les administrateurs, accès par bastion 

• Sauvegardes et test de restauration 

• Charte informatique signée par les collaborateurs 

• Identification données sensibles via outil Varonis (module RGPD) 

• Antivirus EDR installé 

• Traçabilité des connexions au serveur (bastion pour les administrateurs) 

• Pour les utilisateurs : blocage après 5 tentatives infructueuses 

• Pour les familles : accès aux espaces avec mot de passe chiffré 

• Sauvegardes journalière et full mensuel avec externalisation, test de restauration toutes les semaines 

• Sécurité des sites Web : connexion sécurisée TLS 1.2 minimum 

• Connexion au réseau interne par VPN 

 

• Mesures de sécurité organisationnelles : 

• Broyeur papier dans toutes les crèches 

• Armoires contenant des dossiers, fermées à clés 

• Sensibilisation en interne à la conformité RGPD 

• Procédures et process internes afin d’assurer le respect des droits des personnes concernées par le traitement des 
données personnelles 

• DPO désigné 

• Dispositif de détection et de lutte contre les incendies et inondations au niveau du datacenter 

 

4. Transferts de données personnelles 

Le Bénéficiaire serait informé si certaines de ses Données à Caractère Personnel faisaient l’objet d’un transfert hors 
Union Européenne, et toutes les mesures nécessaires seraient prises par LPCR pour encadrer ce transfert conformément 
à la règlementation en vigueur. 

5. Point de contact : REPRESENTANT ou DPO 

Les Petits Chaperons Rouges a désigné un délégué à la protection des données (le « DPO »). Le DPO est joignable 
pour toute question, ou pour l’exercice de leurs droits par les Bénéficiaires à l’adresse suivante : cnil@lpcr.fr 
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 ANNEXE 3 
 

ANNEXE RGPD – ACCORD DE CORESPONSABILITE DANS LE CADRE DE LA PHASE 1 
 
Le présent accord de coresponsabilité (l’« Accord ») entre en vigueur à la même date que le Contrat, et pour la durée de ce dernier. Il 
prend automatiquement fin concomitamment à ce dernier. 
 
En cas de conflit entre les stipulations de l’Accord et celles du Contrat, les Parties conviennent de ce que les premières prévaudront. 
 
L’Accord ne peut être modifié que par accord écrit, signé par l’ensemble des Parties. 
 
 
Art. 1. DEFINITIONS 
Sauf précision expresse contraire dans l’Accord, les termes « Autorité de Contrôle », « Données à Caractère Personnel », « 
Personnes Concernées », « Responsable du Traitement », « Sous-Traitant », « Traitement » et « Violation de Données à 
Caractère Personnel » auront, dans l’Accord, les définitions prévues par l’article 4 du RGPD. 

Par ailleurs, les termes dont la première lettre est en majuscule au sein de l’Accord, qu’ils soient utilisés au singulier ou au pluriel, et qui n’y 
sont pas définis, ont la même signification que celle attribuée aux termes du Contrat. 

« Données Concernées » : désigne l’ensemble des Données à Caractère Personnel collectées et traitées conjointement par les Parties 
dans le cadre du Traitement Concerné. 
 
« Droit Applicable à la Protection des Données à Caractère Personnel » : désigne la législation protégeant les libertés et droits 
fondamentaux des personnes physiques, notamment le droit à la vie privée à l’égard du Traitement des Données à Caractère Personnel. 
Le Droit Applicable à la Protection des Données à Caractère Personnel comprend : (i) le RGPD, (ii) toute loi locale adoptée en complément 
ou en application des dispositions du RGPD, et (iii) toute autre loi ou réglementation applicable en matière de protection des Données à 
Caractère Personnel qui viendrait compléter ou modifier la législation susmentionnée. 
 
« Traitement Concerné » : désigne le Traitement de Données à Caractère Personnel conjointement mis en œuvre par les Parties dans 
le cadre de l’exécution du Contrat, et plus spécifiquement la présélection des familles en vue de l’octroi d’une ou plusieurs places en crèche. 
 
Art. 2. OBJET DE L’ACCORD 
L’Accord a pour objet de définir les obligations respectives des Parties dans le cadre de la réalisation du Traitement Concerné aux fins 
d’assurer le respect du Droit Applicable à la Protection des Données à Caractère Personnel, en particulier la satisfact ion des droits des 
Personnes Concernées. 
 
 

Art. 3. PROTECTION DES DONNÉS A CHARACTERE PERSONNEL 
Chaque Partie s’engage à exécuter l’Accord en conformité avec le Droit Applicable à la Protection des Données à Caractère Personnel et, 
en particulier, à respecter les obligations qui lui sont applicables à ce titre, notamment l’obligation de disposer d’un registre des activités 
de traitement. 
 
 
Art. 4. QUALIFICATIONS DES PARTIES 
Dans le cadre de la présélection des familles en vue de l’octroi d’une ou plusieurs places en crèche, les Parties vont être amenées à collecter 
et traiter des Données à Caractère Personnel pour des finalités et avec des moyens qu’elles ont déterminés conjointement. Ainsi, elles 
interviennent en qualité de responsables conjoints du Traitement Concerné au sens de l’article 26 du RGPD. 

En aucun cas LPCR ou le RESERVATAIRE ne serait être considéré comme agissant en qualité de Sous-Traitant ou de Responsable du 
Traitement indépendant. 
 
 
Art. 5.  SECURITE DES DONNEES 
Les Parties s’engagent à prendre et maintenir toutes mesures techniques et organisationnelles appropriées au regard des risques 
présentés par le Traitement Concerné, en particulier dès lors qu’il inclut le Traitement de catégories particulières de Données à Caractère 
Personnel (au sens de l’article 9 du RGPD), afin d’assurer un niveau adéquat de sécurité du Traitement Concerné et de protéger les 
Données Concernées contre une destruction fortuite ou illicite, une perte fortuite, une altération, une divulgation ou un accès non autorisé. 
 
Art. 6. VIOLATION DE DONNEES A CHARACTERE PERSONNEL 
Chacune des Parties s’engage à informer par écrit et sans délai l’autre Partie de toute Violation de Données à Caractère Personnel 
affectant ou concernant les Données Concernées et, en toute hypothèse, au plus tard quarante-huit (48) heures à compter de la prise de 
connaissance de la Violation de Données à Caractère Personnel par la Partie concernée. 
 
Cette information permet à l’autre Partie de s’assurer que cette Violation de Données à Caractère Personnel ne l’impacte pas et, le cas 
échéant, de prendre toutes les mesures imposées pour mettre fin aux conséquences de cette Violation de Données à Caractère 
Personnel. 

C’est à la Partie victime de la Violation de Données à Caractère Personnel de prendre les mesures imposées par les articles 33 et 34 du 
RGPD. Toutefois, l’autre Partie s’engage à fournir ses meilleurs efforts pour assister l’autre Partie dans l’exécution de ses obligations de 
notification des Violations de Données à Caractère Personnel aux Autorités de Contrôle ainsi qu’aux Personnes concernées, le cas 
échéant. 
 
 
Art. 7. CONFIDENTIALITES DES DONNEES CONCERNEES 
Chaque Partie s’engage à mettre en place des procédures afin que tout tiers auquel elle autorise l’accès, dans la mesure permise par 
l’Accord, aux Données Concernées, y compris ses salariés, sous-traitants et autres partenaires (les « Destinataires Autorisés »), soit 
tenu à des obligations appropriées de confidentialité à l’égard des Données Concernées, que ce soit au moyen d’engagements ou 



d’accords de confidentialité ou par application d’obligations de confidentialité ou de secret légales ou réglementaires applicables à ces 
Destinataires Autorisés. 

Art. 8.  ANALYSES D’IMPACT 
Dans la situation où le Traitement Concerné nécessite la rédaction d’une analyse d’impact, les Parties s’engagent à la rédiger 
conjointement. 

Art. 9. TRANSFERT DE DONNEES HORS DE L’UNION EUROPEENNE 
Les Parties s’engagent à ne pas transférer les Données Concernées hors de l’Union européenne. Dans le cas où l’une des Parties 
souhaiterait procéder à un tel transfert, elle s’engage à en informer 

l’autre Partie. La Partie concernée s’engage alors à mettre en œuvre des garanties appropriées pour encadrer ce transfert de données 
conformément aux dispositions des articles 44 et suivants du RGPD. 

Art. 10. RECOURS A DES SOUS-TRAITANTS 
Dans la situation où l’une des Parties souhaite sous-traiter tout ou partie de ses obligations au titre de l’Accord, elle doit en informer 
préalablement l’autre Partie qui dispose d’un délai d’un (1) mois pour émettre des objections à cette sous-traitance. A défaut d’objection, 
la sous-traitance sera considérée comme acceptée par l’autre Partie. 

La Partie concernée ne sous-traite les obligations qui lui incombent conformément à l’Accord qu’au moyen d’un accord écrit conclu avec 
le Sous-Traitant concerné, conforme aux dispositions de l’article 28 du RGPD. Le Sous-Traitant concerné doit offrir au moins le même 
niveau de protection des Données à Caractère Personnel que les Parties. 

Art. 11. DROIT DES PERSONNES CONCERNES 
11.1. Information des Personnes Concernées 
Conformément aux dispositions des articles 13 et 14 du RGPD, les Responsables de Traitement doivent informer les Personnes 
Concernées du Traitement de Données à Caractère Personnel qu’ils mettent en œuvre. 

En l’espèce, le RESERVATAIRE a un contact direct avec les Personnes Concernées. A ce titre, il est convenu entre les Parties que le 
RESERVATAIRE supporte l’obligation d’information des Personnes Concernées du Traitement Concerné. 

11.2  Droits d’accès, d’opposition, de rectification, d’effacement, à la portabilité et à la limitation 

Chaque Partie s’engage à répondre et, le cas échéant, à faire droit, aux demandes d’exercice de droits provenant d’une Personne 
Concernée dans les conditions définies aux articles 15 à 23 du RGPD et selon les modalités convenues ci-après. Elles collaborent entre 
elles, si nécessaire, pour apporter ces réponses. A ce titre, si l’une des Parties reçoit d’une Personne concernée, une demande concernant 
ses droits sur ses Données à Caractère Personnel, cette Partie doit, le cas échéant, diriger la Personne Concernée vers l’autre Partie 
afin de lui permettre de répondre directement à la demande de la Personne Concernée et de lui permettre d’exercer ses droits. 

Les Parties répondent aux demandes des Personnes Concernées dans les délais conformes au RGPD. 

Art. 12. SUPPRESSION DES DONNEES CONCERNEES 

Les Données Concernées sont conservées par chaque Partie pour la durée nécessaire aux finalités pour lesquelles ces données sont 
collectées et traitées, durée qui est prolongée, le cas échéant, des durées de prescription légales ou réglementaires applicables. 
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